
ALGERIE – Alger 
 

RENCONTRES PROFESSIONNELLES  
FRANCO-ALGERIENNES 
 
Maintenance Industrielle dans les 
secteurs des matériaux de construction, 
des mines, de la sidérurgie et de la 
métallurgie  
 
27 - 28 - 29 Octobre 2008 
 
ALGER – Hôtel Sheraton 
 
Organisées par : 

� La Mission Economique près de l’Ambassade de France en Algérie 
� UBIFRANCE 

 
En partenariat avec : 

� L’Association Française des Ingénieurs de Maintenance (AFIM) 
 
� Présentez vos technologies et votre savoir-faire à des décideurs 
algériens : 
- entreprises publiques et privées 
- institutionnels : Ministère de l’Industrie et de la Promotion des 
Investissements 
 
� Rencontrez ces décideurs lors d’entretiens individuels 
� Collectez des informations actualisées sur un marché qui connaît une 
croissance forte et durable, mais de plus en plus concurrentiel 
 
� Bénéficiez ainsi d’un gain de notoriété immédiat 



� CONTEXTE ET ENJEUX 
 
L’économie algérienne s’envole grâce aux énormes revenus du secteur énergétique. 
 
Le plan de soutien à la croissance économique du gouvernement algérien s’appuie essentiellement sur un 
budget d’investissement public porté à 180 milliards de $US pour la période 2005-2009. Près de 70% des 
montants consacrés devraient servir au développement des infrastructures de base, du logement et des 
équipements publics (universités, écoles, équipements sportifs et culturels, hôpitaux, etc.). Cette politique de 
dynamisation se base aussi sur la modernisation de l’économie du pays avec notamment l’accélération de la 
privatisation de 1500 entreprises publiques dont 400 ont été totalement ou partiellement cédées et 
l’ouverture aux investisseurs privés de domaines, jusque là réservés au monopole d’Etat, tels que l’énergie, 
l’eau, l’exploration et l’exploitation minière. 
 

� Bâtiment et travaux publics 
 

Dopé par le programme quinquennal d’investissement public, le secteur du bâtiment et des travaux publics 
connaît depuis plusieurs années une forte croissance qui a atteint 9,5% en 2007. Avec une progression de 9% 
pour la production de ciment, l’industrie des matériaux de construction est elle-même entraînée par cette 
forte demande, ainsi que par le mouvement des privatisations. Une bonne partie des briqueteries publiques ont 
été vendues à des industriels privés, qui ont lancé des programmes d’achat et de rénovation du matériel. Des 
participations minoritaires au capital de 5 cimenteries publiques ont été cédées à des groupes cimentiers 
européens et arabes. Ces derniers bénéficient aussi de contrats de gestion de ces usines. Depuis 2005, le 
secteur du ciment a vu l’émergence du groupe égyptien Orascom dont l’activité cimentière a été reprise en 
décembre 2007 par Lafarge, dont la part dans la production nationale s’élevait en 2007 à 25%.  
 

� Cimenterie 
 

Dans un contexte d’accroissement élevé de la demande, les entreprises de matériaux de construction engagent 
des programmes de modernisation et d’amélioration de l’outil de production. En matière de maintenance, les 
groupes cimentiers, dont certains disposent de filiales spécialisées dans ce domaine, comptent parmi les 
principaux donneurs d’ordres au sein du tissu industriel algérien. Pour la production de produits rouges, une 
étude achevée en 2007, financée par l’Union Européenne  et destinée aux industriels algériens, recommande 
d’améliorer la maintenance avec notamment la mise en place de systèmes de maintenance prédictive. Cette 
étude a contribué à la prise de conscience de bon nombre de producteurs de la nécessité d’investir dans ce 
domaine. 
 

� Sidérurgie 
 

Aujourd'hui plus qu'avant, notamment avec le plan spécial de la relance économique mené actuellement en 
Algérie, le secteur de la sidérurgie constitue aussi un secteur indéniablement porteur.  
Le complexe sidérurgique d'El-Hadjar, le fleuron de l’industrie algérienne durant les années 80, a été racheté à 
70% en octobre 2001 par l'Indien Ispat, entreprise du groupe Mittal, avant de prendre le nom de Mittal-Steel en 
2005 et d'être intégré au sein du géant multinational de l'acier, après la fusion entre Mittal et le luxembourgeois 
Arcelor. La production annuelle de l’acier en Algérie est ainsi passée de 750 000 tonnes avant 2001 à 1,5 million 
de tonnes en 2007, une production record pour le groupe Arcelor Mittal Algérie. Le groupe a, ainsi, investi en 6 
ans plus de 200 millions de dollars dans le complexe El Hadjar pour la réhabilitation et la modernisation de 
certaines installations.  
Le groupe compte atteindre une production annuelle de 2 millions de t/an en 2010. D’autres projets dans le 
secteur initiés par des investisseurs privés algériens dont notamment le groupe Cevital devraient permettre de 
relancer d'une manière effective l'industrie sidérurgique en Algérie et, par ricochet, l'industrie lourde. 
 

� Mines 
 

Enfin, le secteur des mines, à la faveur de la nouvelle loi minière, opère une mutation radicale (mise en 
concurrence), affiche un nouveau dynamisme et offre de nouvelles opportunités dans le cadre des 
privatisations ou de partenariats (ouverture de nouvelles mines et carrières). Plus de 1800 titres et 
autorisations minières ont été octroyés à des sociétés minières y compris étrangères. Les premiers résultats sont 
au rendez-vous. Depuis l’année 2000, la branche « mines et carrières » poursuit une croissance forte de près de 
10% en moyenne annuelle. L’augmentation de la production de l’or, du fer, du phosphate et des agrégats est le 
principal moteur de cette croissance. 
 



� PROGRAMME PREVISIONNEL* 
 
27 octobre 
 
18h00 – 19h30 

Arrivée de la délégation française 
 
Présentation du contexte économique algérien par la Mission Economique 
et briefing de préparation de la journée du 28. 
 

28 octobre 
 
9h00 – 10h30  
 

11h30 – 13h00 
 

13h00 – 14h30 
 
14h30 – 17h30 
 

17h30 
 

Inauguration, présentation générale de l’offre française et du marché 
algérien de la maintenance. 
 
Ateliers sectoriels : présentation de l’offre française par les entreprises 
présentes (10 minutes chacune) dans trois salles séparées, une salle par 
secteur. 
 
Déjeuner avec tous les participants. 
 
Entretiens individuels libres entre entreprises françaises et invités algériens 
(dans les trois salles séparées, pas de RDV fixes). 
 
Cocktail. 
 

29 octobre 
 
Le matin 
 

Après-midi 
 

Visites de sites organisées pour les entreprises françaises participantes. Au 
choix : une cimenterie située à 30 km d’Alger, un grand atelier mécanique 
dans la banlieue d’Alger (GTP à Rouïba), ou un chaudronnier à Alger (à 
préciser ultérieurement). 
 
Libre, afin de permettre aux participants français d’approfondir les contacts 
noués la veille.  

 

* : Ce programme est communiqué à titre indicatif et est susceptible de modifications. 
 

� PARTICIPATION : 1200 € par entreprise 
 
Ce coût comprend : 

- Les frais logistiques et d’organisation : location des salles, équipements de sonorisation et de 
projection, hôtesses d’accueil, le déjeuner du 28 octobre; 

- Les frais de transport pour les visites organisées de sites de la matinée du 29 octobre 
- La gestion des invitations aux décideurs algériens ; 
- La réalisation et l’édition du programme/carton d’invitation et du catalogue de l’offre française ; 
- Le communiqué de presse ; 
- Les frais de réception, prévues dans le cadre du programme du séjour de la délégation 

française (repas, pause-café, cocktail de clôture). 
 
Ce coût ne comprend pas : 

- L’hébergement dans l’hôtel à Alger ; 
- Les repas (déjeuners et dîners libres) ; 
- Le voyage international Paris/Alger/Paris. 



� Les aides à l’export 
 
L’assurance prospection COFACE
Les dépenses engagées au titre de la manifestation peuvent être reprises dans le cadre de 
l’assurance prospection proposée par la COFACE. 
Information et orientation auprès de la Direction Régionale de la COFACE pour votre département 
ou sur le site www.coface.fr

Les aides régionales :
Des aides régionales sont possibles et financent dans certains cas jusqu’à 50 % des coûts de 
l’opération. Contactez : 
� votre DRCE (Direction Régionale du Commerce Extérieur) www.commerce-exterieur.gouv.fr/drce
� votre Chambre de Commerce et d’Industrie www.cci.fr
� ou encore votre Conseil Régional 
 

� Inscription 
 
Confirmez dès à présent votre participation en nous retournant 
� Le « bulletin d’engagement » (c'est-à-dire votre contrat d’inscription) avec : 
� Le règlement de votre participation par chèque ou par virement bancaire 
� Le questionnaire « Maintenance Industrielle »  
 

Date limite d’inscription : 11 juillet 2008 
 

Passé ce délai, UBIFRANCE étudiera les demandes en fonction des disponibilités. 
 

En France : 
 Pour toute information complémentaire : 

 
UBIFRANCE 
Florence ZUBER 
Chef de projet 
Tél : 01 40 73 37 98 
florence.zuber@ubifrance.fr

Maria FERREIRA 
Assistante 
Tél 01 40 73 38 99 
maria.ferreira@ubifrance.fr
Fax 01 40 73 30 20 
 

En Algérie : 
 
MISSION ECONOMIQUE D’ALGER 
Kamel SILHADI 
Attaché commercial 
Tél : 213 (0) 21 98 15 77 
kamel.silhadi@missioneco.org

Sabrina AISSAOUI 
Assistante sectorielle 
Tél 213 (0) 21 98 15 50 
sabrina.aissaoui@missioneco.org
Fax 213 (0) 21 98 17 48 


